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Le rendez-vous politique de La Rep'

REPORTAGE■ La ville est empêtrée dans une crise politique profonde et une sordide histoire de menaces…

Saint-Jean-le-Blanc ne les fait plus rire

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

«C e qui se passe est
à la fois étonnant
et navrant. Saint­

Jean­le­Blanc, où je vis de­
puis trente ans, est con­
nue pour être une petite
ville plan­plan, mais là…
On ne sait pas s’il y a un
lien entre les démissions
au conseil municipal et les
menaces de mort envers
les élus. On suppose. C’est
incompréhensible. »

Martine, 58 ans, résume
un peu l’état d’esprit de
certains Albijohanniciens,
en ce moment. Longtemps
bercés par une vie politi­
que et municipale sans
surprises (hormis les tris­
tes épisodes du milieu des
a n n é e s 2 0 0 0 , l i re p a r
ailleurs). Archi­dominée
pendant vingt­cinq ans
par Antoine Carré, la ville
de Saint­Jean­le­Blanc af­
fronte depuis plusieurs
mois une crise inédite.

Aux démissions de deux
adjoints (François Girau­
det et Catherine Peyroux,
à ce jour, mais d’autres
pourraient suivre) s’ajou­
tent des menaces de mort
à l’encontre de deux élus
et des détériorations sur
les tombes d’un ancien
maire et de membres de la
famille d’ex­adjoints.

Un tableau qui ne fait
plus rire grand monde,
dans cette ville de près de
9.000 habitants, qui se voit
encore comme un village.
« Ça donne une bien triste
image de Saint­Jean­le­
Blanc, on préférerait faire
p a r l er d e n o u s a u t re ­
ment », souligne un com­
merçant de la rue De­
Gaulle. « Les clients en
parlent peu, ils disent jus­
te que “C’est le bordel” »,
résume un autre. « Ce qui
a été surtout mal perçu, ce
sont les dégradations au

cimetière, ça, franche­
ment…, souffle un troisiè­
me. Sur le reste, ce qu’on
peut dire c’est qu’ils pas­
sent tous pour des idiots.
Dans une équipe munici­
pale, on est censé se par­
ler quand quelque chose
ne va pas, aplanir les cho­
ses avant de laisser tout
dégénérer. C’est comme
pour le budget (le budget
2019, rejeté une première
fois, puis voté dans la dou­
leur). Le maire (Christian
Bois) décide, donne des
ordres. Les autres qui ne

sont pas d’accord n’ont
qu’à démissionner, et une
élection est organisée, en­
suite. Comme ça se fait
ailleurs. Franchement, ça
sent le bricolage ! »

« À la fois
étonnant
et navrant »

Informés des épisodes de
ce feuilleton tragi­comi­
que via notre journal,
commerçants et habitants
évoquent le sujet tantôt
moqueurs, navrés ou in­
terdits. « Il n’y a pas de dé­
bat dans mon commerce,
j’ai des clients qui en par­
lent entre eux mais ils
s’arrêtent lorsqu’une autre
personne entre… »

D r ô l e d ’ a m b i a n c e à
Saint­Jean­le­Blanc, qui
pourrait durer. Même au­
delà du temps que pren­
dra l’enquête de police,
ouverte après les menaces
et les plaintes des élus.

Le premier appel mal­
veillant, passé au domicile
de François Giraudet, qui
a démissionné en avril,
aurait d’ailleurs été retra­
cé. Il aurait été émis de­
puis la région parisienne,
avec une carte prépayée.
De quoi épaissir encore
un peu plus le mystère qui
occupe la petite scène po­
litique locale. De quoi
nourrir, aussi, les conver­
s a t i o n s , j u s q u ’ e n
mars 2020 et les prochai­
nes municipales. ■

Deux adjoints qui démis-
sionnent et qu’on ne par-
vient pas à remplacer, des
menaces de mort envers
deux élus, l’actualité politi-
que ne fait plus rire les Albi-
johanniciens. Témoignages.

ÉLUS. La photo de famille de 2014, immortalisant visages sereins et mines réjouies, a mal vieilli… ARCHIVE LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

INDISCRÉTIONS
Tours, est exemplaire : son maire, président
du Grand Orléans (sic), Olivier Carré a réussi
à faire venir sur son territoire trois grandes
écoles parisiennes, pour que les jeunes or-
léanais ne quittent pas leurs bases et que
les entreprises ancrées localement trouvent
sur place les compétences nécessaires. » Nul
n’est prophète... ■

LA PHOTO. Jamais avares de petites provo-
cations, nos élus, en ces temps troublés poli-
tiquement parlant. Ainsi Nathalie Kerrien,
maire-adjointe (LREM) à la culture toujours
en réflexion pour savoir ce qu’elle fera en
2020 (candidature en solo ou pas), postait
mercredi, sur Facebook, une photo d’elle
avec des jeunes macronistes, qui ont lancé
un appel pour qu’elle soit candidate. Jusque-
là, rien de foufou. Sauf que le groupe est ac-
compagné du conseiller municipal François
Lagarde, ex-Les Républicains, classé comme
très à droite sur l’échiquier local. Nathalie
Kerrien y a ajouté ce petit commentaire, uni-
quement destiné à faire parler (et écrire les
journalistes ?) : « Le rassemblement, c’est
maintenant », avec un smiley clin d’œil, évi-
demment. Post commenté par d’autres élus,
comme Michel Ricoud (PCF), à l’affût. « Dis-
donc Nathalie, tu ratisses large. Pour les pro-
chaines municipales ? » Réponse de François
Lagarde, provocateur, lui aussi. « Vous pou-
vez aussi en être ! Depuis qu’on se connaît,
je vous propose de reconstituer la tradition-
nelle alliance gaullo-communiste ! ». ■

Distance, puis divorce
Cette fois le divorce semble véritable-
ment consommé entre le parti Les Répu-
blicains et le maire d’Orléans, Olivier
Carré (divers droite), qui soutient La Ré-
publique en Marche, pour les élections
européennes notamment. Après la prise
de distance marquée par le président
départemental des LR, Olivier Geffroy,
dans nos colonnes il y a quelques se-
maines, qui expliquait qu’une candida-
ture LR n’était plus exclue en 2020, les
militants locaux ne participent plus du
tout aux réunions de préparation à la
campagne d’Olivier Carré.

PROPHÈTE. Contesté dans sa propre équi-
pe, le maire d’Orléans peut toujours se refai-
re une santé en lisant un article du magazi-
ne Cap i ta l , qu i vante sa po l i t ique
économique et l’impact des mesures qu’il a
prises pour le logement. Son nom est ainsii
cité par l’auteur, Henry Buzy-Cazaux, prési-
dent fondateur de l’Institut du management
des services immobiliers, qui part du postu-
lat que les élus des villes moyennes ont fina-
lement plus de pouvoir que le ministre du
Logement lui-même, pour impulser la créa-
tion de logements et penser le développe-
ment du territoire. « Le cas d’Orléans et de
sa métropole, dans l’ombre de Paris sinon de

MAISON DE SANTÉ. La guerre des nerfs
se poursuit entre le maire de La Chapelle-
Saint-Mesmin et Christian Boutigny, son prin-
cipal opposant. Depuis nos révélations sur
l’enquête ouverte au sujet de la Maison de
santé, dans laquelle Nicolas Bonneau est
visé, ce dernier accuserait publiquement l’as-
sociation de Christian Boutigny, La Chapelle
autrement (LCA), d’être à l’origine de l’ins-
truction judiciaire. Se basant notamment sur
nos écrits. Or, l’enquête a bien été ouverte
avant la plainte déposée par l’association,
comme nous l’avons écrit le 5 avril dernier.
« Le procureur a ouvert une enquête en dé-
but d’année, avance LCA. Après cette ouver-
ture d’enquête et pendant l’instruction,
Christian Boutigny en sa qualité de président
de l’association LCA a légitimement déposé
une plainte contre X après avoir analysé le-
dit rapport sur le site de la chambre des
comptes. De ce fait, l’association La Chapelle
Autrement a déposé, en février, cette plainte
contre X après et seulement après la diffu-
sion du rapport sur le site Internet de la
chambre régionale. » « Le maire a pu évo-
quer publiquement, quand on lui a posé des
questions sur l’enquête, la plainte à laquelle
l’article de La République du Centre fait ré-
férence, sans autre précision notable », ré-
pond la Ville. Nicolas Bonneau n’a, par
ailleurs, pas encore été interrogé dans cette
affaire. ■

Où il veut
L ’ a n c i e n
maire Serge
G r o u a r d ,
aujourd’hui
a d j o i n t
d ’ O l i v i e r
Carré, était
é v i d e m -
ment pré-
sent lors du
d é f i l é d u
8 mai. Mais
a l o r s que
l’on annon-
c e q u ’ i l
pourrait bien se présenter aux mu-
nicipales, face à son successeur, il
n’était pas parmi les élus munici-
paux. Après avoir séché la cérémo-
nie à l’hôtel Groslot et les signatu-
res du livre d’or, on l’a retrouvé,
comme en 2018, assis parmi... les
parlementaires ! Alors qu’il ne l’est
plus depuis deux ans. À sa gauche,
le sénateur Jean-Pierre Sueur, à sa
droite, la députée Caroline Jan-
vier... Qui l’a battu en 2017 aux lé-
gislatives. Être assis là où l’on veut,
un privilège d’ancien maire, le seul
ayant été réélu deux fois dans
l’histoire d’Orléans.

EX. Serge Grouard et
Jean-Pierre Sueur.

C’était il y a quatorze ans, le 23 octobre 2005. Saint­
Jean­le­Blanc perdait son maire, André Boulard,
60 ans, emporté par un cancer. Un second décès en
cours de mandat, puisque dix­sept mois plus tôt, c’est
Jean­Louis Chansou, élu lui en 2001, qui disparaissait
en raison d’une « longue maladie », également, à
59 ans. Ces deux décès, en moins d’un an et demi,
d’élus qui siégeaient au conseil municipal depuis la fin
des années 1970 et le début des années 1980, avaient
profondément marqué le monde politique local et les
citoyens du sud d’Orléans. On avait alors parlé d’une
sorte de « malédiction », qui s’abattait sur ce coin de
l’agglomération, après la mort du maire de Saint­Cyr­
en­Val, André Champault, en 2005 également.

■ La malédiction des années 2000


